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Direction départementale de la protection des populations

13-2017-07-20-001

Arrêté Préfectoral portant, pour la boulangerie-pâtisserie

exploitée par la SARL GRDA, 9 Grand Rue, 13002

MARSEILLE, suspension de l'activité de fabrication de

denrées alimentaires autres que le pain
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2017-07-18-008

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "LOURY Laurent", micro

entrepreneur, domicilié, 4, Avenue de la Tour Blanche -

13015 MARSEILLE. 
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°  

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP342455573 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet  de  la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone  de  Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 10 octobre 2016 par 

Monsieur « LOURY Laurent », micro entrepreneur, domicilié, 4,  Avenue de la Tour 

Blanche - 13015 MARSEILLE. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP342455573 pour l’activité suivante : 

 Assistance informatique à domicile. 
 

 Cette activité sera exercée en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute  modification  concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative  préalable. 
 

Sous  réserve d'être exercées à  titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité  séparée 

pour  les  personnes morales dispensées  de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des  dispositions des articles L. 7233-2  du code du travail et L. 241-10  du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles  L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration  peut  être retiré dans  les conditions fixées aux articles   

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
  
Le  présent  récépissé  sera publié  au  recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

Fait à Marseille, le 18 juillet 2017  

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice déléguée, 

 

 

Marie-Christine OUSSEDIK  

         

          

 

 

         55, Boulevard Perier - 13415 MA  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2017-07-18-007

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "REYES Paul", micro

entrepreneur, domicilié, 12, Rue Genive - 13200 ARLES.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°  

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP819630062 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet  de  la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone  de  Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 13 juillet 2017 par 

Monsieur « REYES Paul », micro entrepreneur, domicilié, 12, Rue Genive - 13200 

ARLES. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP819630062  pour l’activité suivante : 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage. 
 

 Cette activité sera exercée en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute  modification  concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative  préalable. 
 

Sous  réserve d'être exercées à  titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité  séparée 

pour  les  personnes morales dispensées  de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des  dispositions des articles L. 7233-2  du code du travail et L. 241-10  du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles  L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration  peut  être retiré dans  les conditions fixées aux articles   

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
  
Le  présent  récépissé  sera publié  au  recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

Fait à Marseille, le 18 juillet 2017  

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice déléguée, 

 

 

Marie-Christine OUSSEDIK  

         

          

 

 

         55, Boulevard Perier - 13415 MA  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Préfecture de police

13-2017-07-19-004

ARRETE_ - mention sign
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PREFECTURE DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

CABINET DU PREFET DE POLICE
Bureau des ressources humaines et des moyens

Arrêté prorogeant l’arrêté préfectoral du 7 juillet  2017 donnant délégation de signature à
Monsieur Christophe REYNAUD, sous-préfet hors classe,

Directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône

Le préfet de police
des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la défense  ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de procédure pénale ;

Vu le code de la route ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code des transports ;

Vu la loi n°55-385 du 3 avril 1955 modifiée instituant un état d’urgence, notamment son article
6 ;

Vu la loi n°2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale ;

Vu la loi n°2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 
3 avril 1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;

Vu la loi n°2016-162 du 19 février 2016 prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence ;

Vu la loi n°2016-629 du 20 mai 2016 prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence ;
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Vu la loi  n°2016-987 du 21 juillet  2016 prorogeant  l’application de la loi  n°55-385 du  
3  avril  1955  relative  à  l’état  d’urgence  et  portant mesures  de  renforcement  de  la  lutte
antiterroriste ;

Vu la loi n°2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 
3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ;

Vu la loi n°2017-1154 du 11 juillet 2017 prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence ; 

Vu le décret n°2003-952 du 3 octobre 2003 modifié relatif à l’organisation des compagnies
républicaines de sécurité ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et département et notamment
son article 78-2 selon lequel le préfet de police dans les Bouches-du-Rhône met en œuvre
dans le département des Bouches-du-Rhône la politique nationale de sécurité intérieure ; 

Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l'action des services
de l’État dans le département des Bouches du Rhône ;

Vu le décret n°2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’État dans
le département des Bouches du Rhône et aux attributions du Préfet de police des Bouches du
Rhône ;

Vu le décret n°2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n°55-385 du  
3 avril 1955 ;

Vu le décret  n°2015-1493 du 18 novembre 2015 portant  application outre-mer de la loi  
 n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret du Président de la République en date du 3 décembre 2014 portant nomination de
Monsieur Christophe REYNAUD, sous-préfet hors classe, directeur de cabinet du Préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du Président de la République en date du 22 juin 2017 portant nomination de
Monsieur Olivier de MAZIÈRES  en qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le procès verbal d’installation de Monsieur Olivier de MAZIÈRES  en qualité de préfet
de police des Bouches-du-Rhône.

A R R E T E

ARTICLE 1er -

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Olivier de MAZIÈRES , préfet de police
des  Bouches-du-Rhône,  délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Christophe
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REYNAUD ,  sous-préfet hors classe, directeur de cabinet, à l'effet de prendre au nom du
préfet de police des Bouches-du-Rhône, toutes mesures dans les limites des attributions du
préfet de police des Bouches du Rhône, en application de la loi n°2017-1154 du 11 juillet
2017, prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence
susvisée.

ARTICLE 2-

Le directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution
du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  de la  préfecture des
Bouches du Rhône et du Préfet de police des Bouches-du-Rhône.

 

Fait à Marseille, le 19 juillet 2017

Le Préfet de police des Bouches-du-Rhône

SIGNÉ

Olivier de MAZIÈRES
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Préfecture-Service interministériel régional des affaires

civiles et économiques de défense et de la protection civile

13-2017-07-20-003

Arrêté préfectoral portant renouvellement d'agrément de

l'Association Départementale d'Enseignement et de

Développement du Secourisme des Bouches-du-Rhône

(ADEDS13) en matière de formations aux premiers

secours
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

REF : 000548

ARRÊTE PRÉFECTORAL PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT
DE L’ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE D’ENSEIGNEMENT 

ET DE DÉVELOPPEMENT DU SECOURISME DES BOUCHES-DU-RHÔNE
(ADEDS13)

EN MATIERE DE FORMATIONS AUX PREMIERS SECOURS 

LE PRÉFET 
DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D’AZUR 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

VU le Code de la Sécurité Intérieure et notamment les art. L 725-1 à L-725-6 ;

VU le  décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié relatif  à la formation aux premiers
secours ;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des
premiers secours ;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les
formations aux premiers secours ;

VU l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de
niveau 1 » ;

VU l'arrêté du 8 août 2012, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile  relatif  à  l’unité  d’enseignement  « pédagogie  initiale  et  commune  de
formateur» ;

VU l'arrêté du 4 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences
de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l'emploi
de formateur en prévention et secours civiques » ;

VU la demande de renouvellement d’agrément en matière de formations aux premiers
secours,  présentée  par  l’Association  départementale  d’enseignement  et  de
développement du secourisme des Bouches-du-Rhône (ADEDS13) ;

VU l'attestation par laquelle le Président de la Fédération nationale d’enseugnement et
de développement du secourisme (FNEDS) déclare l'affiliation, à sa fédération, de
l’association départementale des Bouches-du-Rhône ;

SUR PROPOSITION du Chef du SIRACEDPC ;

Préfecture-Service interministériel régional des affaires civiles et économiques de défense et de la protection civile - 13-2017-07-20-003 - Arrêté préfectoral
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A R R Ê T E

ARTICLE 1er :  En application  du  titre  II de  l'arrêté  du  8  juillet  1992 modifié  susvisé,
l’Association  départementale  d’enseignement  et  de  développement  du  secourisme  des
Bouches-du-Rhône (ADEDS13)  est  agréée pour  les  formations  aux premiers  secours.  Cet
agrément porte sur les unités d'enseignement suivantes :

Prévention et Secours Civiques de niveau 1 - PSC 1 ;
 Pédagogie initiale et commune de formateur - PIC F ;
 Pédagogie appliquée à l'emploi de formateur en prévention et secours civiques -

PAE FPSC.

La faculté de dispenser chaque unité d'enseignement, est subordonnée à la détention et la
présentation d’une décision d'agrément,  en cours  de validité,  des  référentiels  internes  de
formation et de certification élaborés par le centre national d'affiliation, et validés par la
DGSCGC.

ARTICLE 2 : Sous réserve du renouvellement annuel de son affiliation au Centre Français du
Secourisme, l’agrément départemental est renouvelé à compter du  8 juillet 2017, pour une
durée de deux ans. Toute modification apportée au dossier ayant donné lieu à cet agrément,
doit être communiquée sans délai à la préfecture des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 3 : En cas de non-respect des dispositions réglementaires, des conditions décrites
dans le dossier présenté par l'association départementale, ou sur constat d’insuffisances graves
dans la mise en œuvre du présent agrément, il pourra lui être retiré immédiatement.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur de cabinet sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Marseille, le 20 juillet 2017

Pour le préfet,
Le directeur de cabinet,

Signé

Jean RAMPON
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Préfecture-Service interministériel régional des affaires

civiles et économiques de défense et de la protection civile

13-2017-07-20-002

Arrêté préfectoral portant renouvellement d'agrément du

Comité Français du Secourisme des Bouches-du-Rhône

(CFS13) en matière de formation aux premiers secours
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

REF : 000547

ARRÊTE PRÉFECTORAL PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT
DU COMITE FRANÇAIS DU SECOURISME DES BOUCHES-DU-RHÔNE (CFS13)

EN MATIERE DE FORMATIONS AUX PREMIERS SECOURS 

LE PRÉFET 
DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D’AZUR 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

VU le Code de la Sécurité Intérieure et notamment les art. L 725-1 à L-725-6 ;
VU le  décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié relatif  à la formation aux premiers

secours ;
VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des

premiers secours ;
VU l'arrêté du 8 juillet 1992 relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les

formations aux premiers secours ;
VU l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de

sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de
niveau 1 » ;

VU l'arrêté du 8 août 2012, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile  relatif  à  l’unité  d’enseignement  « pédagogie  initiale  et  commune  de
formateur» ;

VU l'arrêté du 3 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences
de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l'emploi
de formateur aux premiers secours » ;

VU l'arrêté du 4 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences
de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l'emploi
de formateur en prévention et secours civiques » ;

VU l'arrêté du 16 janvier 2015, modifiant l’arrêté du 24 août 2007 modifié, fixant le
référentiel  national  de  compétences  de  sécurité  civile  relatif  à  l’unité
d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 » ;

VU l'arrêté  du  19  janvier  2015,  modifiant  l’arrêté  du  14  novembre  2007,  fixant  le
référentiel  national  de  compétences  de  sécurité  civile  relatif  à  l’unité
d’enseignement «  premiers secours en équipe de niveau 2 » ;

VU la demande de renouvellement d’agrément en matière de formations aux premiers
secours, présentée par le Comité Français du Secourisme des Bouches-du-Rhône
(CFS13) ;

VU l'attestation  par  laquelle  le  Président  du  Centre  Français  du  Secourisme  (CFS)
déclare l'affiliation, à son association,  du comité départemental des Bouches-du-
Rhône ;

SUR PROPOSITION du Chef du SIRACEDPC ;
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A R R Ê T E

ARTICLE 1er : En application du titre II de l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé, le
Comité Français du Secourisme des Bouches-du-Rhône (CFS13) est agréé pour les formations
aux premiers secours. Cet agrément porte sur les unités d'enseignement suivantes :

Prévention et Secours Civiques de niveau 1 - PSC 1 ;
 Pédagogie initiale et commune de formateur - PIC F ;
 Pédagogie appliquée à l'emploi de formateur aux premiers secours - PAE FPS ;
 Pédagogie appliquée à l'emploi de formateur en prévention et secours civiques - PAE

FPSC.

La faculté de dispenser chaque unité d'enseignement, est subordonnée à la détention et la
présentation d’une décision d'agrément,  en cours  de validité,  des  référentiels  internes  de
formation et de certification élaborés par le centre national d'affiliation, et validés par la
DGSCGC.

ARTICLE 2 :  En application du titre II de l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé, et sous
réserve du respect des dispositions fixées à l’art.2 des arrêtés du 16 janvier et du 19 janvier
2015 susvisés, l’agrément du Comité Français du Secourisme des Bouches-du-Rhône (CFS13)
porte également sur les unités d’enseignements de :

 Premiers Secours en Equipe de niveau 1 - PSE 1 ;
 Premiers Secours en Equipe de niveau 2 - PSE 2.

Ces unités d’enseignements ne seront dispensées que si les référentiels internes de formation
et de certification, élaborés par le centre national d’affiliation ont fait l’objet d’une décision
d’agrément de la DGSCGC, en cours de validité lors de la formation.

ARTICLE 3 : Sous réserve du renouvellement annuel de son affiliation au Centre Français du
Secourisme, l’agrément départemental est renouvelé à compter du  8 juillet 2017, pour une
durée de deux ans. Toute modification apportée au dossier ayant donné lieu à cet agrément,
doit être communiquée sans délai à la préfecture des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 4 : En cas de non-respect des dispositions réglementaires, des conditions décrites
dans le dossier présenté par l'association départementale, ou sur constat d’insuffisances graves
dans la mise en œuvre du présent agrément, il pourra lui être retiré immédiatement.

ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur de cabinet sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Marseille, le 20 juillet 2017

Pour le préfet,
Le directeur de cabinet,

Signé

Jean RAMPON
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